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Cet ouvrage est dédié aux abstentionnistes, aux chômeurs, aux indignés, aux hommes et femmes de bonne volonté qui souhaitent agir, sans plus attendre, à hauteur de leurs moyens.


Dédié à la jeunesse enfin, qui se languit dans une société encore complice de son aliénation.




C’est pourquoi cette lecture mène à contre-pied des dogmes ambiants, et prône l’action, rien de moins. Pour certains il est certain qu’agir, dans notre société volontairement lénifiante, reste quelque chose de difficile. Néanmoins, comme chacun d’entre vous, citoyen ordinaire aux prises avec mon époque, j’ai souhaité témoigner par mes actes, plutôt que tenter de me faire connaître et valoriser par des promesses.


HOAREAU Nicolas
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Introduction


Je vous en prie…


Ce sont bien les premiers mots d’un homme dont l’action s’inscrit bien sûr dans le cadre d’une lutte pour le pouvoir, pouvoir qui ne sera que celui que vous voudrez bien lui accorder comme attention, ce que vous voudrez bien lui concéder dans le cadre d’une démocratie en perte de vitesse, mais également le respect que cet homme exigera s’agissant de sa dignité de citoyen, et qu’il entend mettre en avant afin que chacun puisse voir, et participer, à ce que pourrait être une reconquête de la dignité politique.


Oui, je vous en prie, votez. Si il est évident que ce programme a vocation à constituer une base de travail pour 2012, il ne saurait prendre forme qu’au gré du nombre de personnes qui voudront y souscrire, et ainsi le porter; il n’en demeure pas moins que la rédaction, et maintenant la défense de ces idées, sont nées de volonté d’agir d’un homme en colère. Cette même colère que tout un chacun ressent devant ce qu’il est advenu de la France en cinq ans, devant cette gabegie qui fait que beaucoup de citoyens, comme aux dernières régionales, ne souhaitent plus exprimer leur désapprobation que par le bulletin blanc. Ce moyen d’expression, pourtant, ne permet qu’aux formations politiques établies de renvoyer les responsabilités de l’une à l’autre, et permet aux formations politiques plus modestes, selon leur orientation doctrinale, de se déclarer ou véritable récipiendaire de ce silence des électeurs, ou même capables d’interpréter la volonté « réelle ». qui se cache derrière ce mécontentement.


Ce que ma candidature permet pour 2012, c’est, éventuellement en accord avec les propositions présentées ici, d’exprimer clairement une défiance forte des appareils politiques traditionnels, en plus d’un rejet franc et massif de l’orientation idéologique d’une France qui se perd. Pas de « déclinisme ». ici, pas de pessimisme, au contraire. La colère légitime qu’il vous est demandé d’exprimer sur ma candidature, née du potentiel réel qui subsiste dans ce vieux et cher pays ; potentiel qui à force de se voir partagé par deux formation politiques devenues monolithiques, PS et UMP, l’on voit diminuer avec une constance que l’on préfèrerait relever chez ces serviteurs autoproclamés de l’état, sera j’en suis sûr entendue.


Ce programme a donc pour vocation à rassembler les mécontents, les déçus et les contestataires; les oubliés d’un système qui voudrait accélérer au point d’en laisser certains à la traîne, loin derrière, avec la seule satisfaction d’être rentable; ce programme, cette candidature a vocation à devenir le porte-voix de ceux qui jusqu’alors, choisissaient de se taire, lassés d’avance par l’habitude de n’être pas entendus, humiliés par le silence, ou le mépris d’un pouvoir installé dans ses certitudes, dans ses convictions…et dans les ors qui appartiennent au peuple. Bien sûr, et je le regrette, ce programme n’est pas exhaustif, et ne peut reprendre les doléances si nombreuses de tant de personnes vouées au silence. Je songe ici aux agriculteurs, ceux qui ne font pas partie du système, de « l’institution ». agro-alimentaire, et qui survivent, hébétés, entre les aides européennes qui verrouillent un système ubuesque et la perception qu’a d’eux un grand public schizophrène, partagé entre un désir d’authenticité et une addiction au formatage des grands réseaux de distribution. Je pense également aux militaires, dont les combattants, si ils peuvent tous tenir dans le stade de France, conservent la mission de protéger les français sur chaque point du globe. Je pense aux artisans, laissés seuls non seulement face à une administration qui les compte de plus en plus en comptant de moins en moins sur eux, mais également seuls faces aux grands groupes constitués, qui après s’être souciés de leur rentabilité sur un secteur donné, s’entendent à éliminer toute concurrence, sans prise en compte de l’échelle des moyens. Je pense aux petits entrepreneurs, ce que l’on nomme en France PME et PMI, qui sont si souvent considérés comme variable d’ajustement des impératifs ou des humeurs des géants de la CAC 40, voire des banques…mais l’urgence, c’est la jeunesse, l’emploi, la justice et la santé. Qu’il me soit permis de considérer que la jeunesse est un état d’esprit, n’excluant ainsi personne qui ne le veuille vraiment de la présente réflexion.


Ce vote, si il est massif, pourra faire que notre voix, ma voix se transformera en pouvoir…si toutefois elle n’y accède pas, car le sujet est bien d’arriver par la mobilisation des esprits, des énergies et des actes, là ou d’autres sont parvenus. C’est bien cette différence essentielle qui existe à l’heure de ma candidature entre des hommes de partis, engoncés dans leurs obligations alors même que certains auraient tout intérêt à libérer leur talent de l’oppression d’une ligne à laquelle ils souscrivent lorsqu’ils n’y ont pas mordu. De ligne de parti, il n’en est pas question ici. Il apparaît que ma formation comme mes convictions me poussent à l’action, bien que mon inclination naturelle soit celle de la réflexion. Ces deux postulats établis, il reste important de dire que si je suis un thuriféraire de l’ordre, je ne méprise pas les aspects parfois indomptables et brouillons que sait parfois revêtir la société. Néanmoins, quelle que puisse être l’ardeur de ceux qui créent, cette ardeur ne saurait renverser l’ordre établi, car se serait prendre prétexte de talents ou de convictions pour pouvoir imposer des vues que l’on voudrait meilleures. Or, si je souhaite fédérer les talents les plus divers, les convictions les plus assumées, je ne saurais laisser croire à un possible Grand Soir, au sens où l’Histoire, récemment bannie par le gouvernement en place, nous l’aura enseigné. Si mon désir est d’obliger les hommes qui occupent à cette heure des fonctions trop grandes pour eux à écouter la colère d’un peuple qui, s’il a perdu sa noblesse, aura conservé encore quelques lettres, il ne s’agit de rééditer la nuit du 4 août que dans l’esprit.


C’est bien ce mot, esprit, qui manque si cruellement aux catalogues de mesures maquillées en programmes et qui ne prennent d’ailleurs la mesure de rien…qui manque aux partis politiques établis. Et bien l’esprit français existe, persiste, et je souhaiterai que chacun puisse signer, d’un bulletin à mon nom, sa survivance à l’ordre établit depuis peu. La permanence de cet esprit commande que l’on moque cette gouvernance brutale, en lui demandant, et le terme est grave: justice.


Je vois d’ici sourire les persifleurs, souffleurs de discours et hommes de cour, qui se gausseraient qu’un candidat à une présidentielle puisse demander que, dans la même phrase, l’on puisse et se moquer, et être grave. Que ces phraseurs se rassurent; il s’agit encore de l’esprit français qu’ils voudraient étouffer sous un tombereau d’assertions empruntées à un néo-libéralisme qui doit nous rester étranger: oui, les français sont des veaux, et ils savent exiger des réformes pour tous, et auxquelles pourtant chacun pourrait échapper. Cette dualité, cette dichotomie entre le vouloir et la volonté, sont connues. Mais estimer que l’on peut surmonter cet écueil en l’aplanissant, comme s’il s’agissait d’une simple opération de travaux public, sans émotion et avec une absence totale de considération, est une erreur que je souhaiterai leur expliquer de vive voix. Les français n’ont pas disparu, et la modernité n’aura pas effacé leur caractère querelleur, révolté et sensible, et l’on peut toujours leur dire aujourd’hui des choses graves avec légèreté…


Le sujet n’est toutefois pas de combattre le néo-libéralisme, dont le degré de dangerosité dépend du degré de culture et de civilisation du peuple qui l’accueille, pas plus que le sujet n’est de céder aux sirènes hygiénistes d’une écologie qui deviendrait excessive à vouloir en exclure l’homme. Le sujet est de proposer une réflexion qui permette un projet de société, rien de moins. Savoir vivre ensemble est un Art délicat qui aura, ces dernières années, été mis à mal à un point tel qu’après avoir soldé le savoir-vivre, on se pose aujourd’hui la question même du vivre-ensemble, de faire société. Or, cette société, quoi que puissent clamer les idéologues de chaque parti, a besoin de chaque individu qui la compose. Il faudra également réfléchir aux déséquilibres dangereux de la société que nous subissons aujourd’hui, l’exemple le plus effrayant restant la responsabilité imposée aux 300 000 petits agriculteurs de répondre des actes d’une industrie agro-alimentaire financiarisée…en définitive, les rendre responsables de la qualité de ce que 66 millions de français mettent dans leurs assiettes… C’est lorsque l’on en arrive à vouloir définir ce que doit être la société française, que s’exacerbent les dogmatismes et les réflexes partisans; je souhaite éviter cet obstacle composé de faux-semblants en affichant ma volonté d’agir au travers d’un symbole: les Restos du Cœur.


Il est avéré dans l’Histoire, aujourd’hui amputée par un gouvernement qui souhaiterait tant savoir l’écrire, que les civilisations et la culture ne croissent que dès lors que les Lois, nécessairement écrites par les plus forts, n’ont d’autres buts que de vouloir protéger les plus faibles. Il apparaît très clairement qu’en France, les plus forts ont cessé d’orienter leurs efforts à protéger leurs concitoyens moins heureux, et l’on ne peut que constater l’amer succès de l’initiative d’un comique…devenu grave à cette occasion.


Ce qui est grave aujourd’hui, c’est que chacun d’entre nous accepte cette dérive des hommes de pouvoir qui, cyniquement, constatent que leurs désengagements successifs sont souvent suppléés par les bons sentiments, les actions citoyennes, et, vieux fonds français, la charité. Le mot est dit; l’héritage chrétien perfuse au travers d’une laïcité en danger pour d’autres raisons: les français sont charitables, et là ou l’Etat, les hommes qui le servent ou se servent on ne sait plus bien, décide de laisser pour compte un pan de société que l’on s’attend à le voir soutenir, le français, charitable autant par tradition que par la peur égoïste de se retrouver à son tour dans le besoin, solde les comptes des hommes de pouvoir qui auront compté sur lui. Que l’on se souvienne l’argent des contribuables donné aux banques, responsables de leur situation. Que l’on se souvienne de la caution que chaque citoyen aura versé aux constructeurs automobiles, afin qu’ils continuent à créer de l’emploi à l’étranger…que l’on songe que les Restos du Cœur, inlassablement, croissent dans un pays qui, si il s’en aperçoit, préfère taire son anxiété.


Le symbole est là. Je veux créer une société qui puisse se passer, au plus tôt, des Restos du Cœur. Ainsi nos artistes auront-ils le temps de s’apercevoir que les temps ont changé, et que les spoliateurs ne sont pas leurs admirateurs, qu’ils soient derrière un écran ou cherchent à communier avec eux, louant leur talent. En définitive, mettre fin aux Restos du Cœur…c’est-à-dire créer dans le pays les conditions qui permettront aux artistes de se mobiliser pour d’autres causes…c’est-à-dire créer l’environnement économique et social qui permettra un certain retour de la dignité, le recul de la honte pour une nation industrialisée, d’avoir du institutionnaliser la solidarité pour une cause qui peut bien être prise à bras le corps: c’était d’ailleurs bien l’idée du fondateur; faire que cela soit provisoire. Que dirait-il aujourd’hui, alors qu’il concurrence le « provisoire ». de feu la vignette automobile? Que dirait-il, maintenant que l’on institutionnalise, que l’on récupère et que l’on dévoie son idée ?


…et puis…pourquoi cette candidature ? Soyez certains, chers lecteurs qu’il ne s’agit pas de céder à la mode oiseuse qui consisterait à poursuivre une gloire éphémère, facile et télévisuelle, à l’image, déréglée, qu’une société, (Endémol), qui conserve des amitiés avec le pouvoir en place depuis 2007 introduit autrefois dans le paysage audiovisuel français. Cette volonté n’est pas celle de mettre ma personne en avant; il s’agissait pour moi, ruminant sur les humiliations que les citoyens français devaient endurer dès que je regardais autour de moi, d’agir comme tout un chacun, en définitive, derrière son poste de radio, de télévision ou au gré de vagabondages sur la Toile, souhaiterait faire.


Epargner mon entourage familial étant mon souci premier, il s’agissait de taire chez moi les cris qui survenaient dès que le monde politique « agissait »., et de porter ces cris, reformulés, sur la place publique.


Il nous a été demandé de nous indigner…dont acte.







L’éducation
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Honoré Daumier_ « La République nourrissant ses enfants »_1848


Ce chapitre, inspiré par l’Emile de Rousseau, et d’ailleurs comme par Condorcet, Montaigne ou Rabelais, évoque une société française telle qu’elle pourrait se vivre dans un avenir proche. Il s’agit d’un exercice de réflexion sur le potentiel de réformes politiques, sociales et économiques qui se trouvent dans cet ouvrage.


I/ La nécessaire scolarisation républicaine.


Les libéraux, déjà, applaudissent la fin de la carte scolaire, certains d’avoir triomphé de l’idée que l’école devait être républicaine. Ils éludent le terme même de républicain, se blottissent derrière les statistiques cruelles qui indiquent que l’égalité des chances ne serait plus qu’une vue de l’esprit, et vont jusqu’à réclamer les mêmes droits que réclament certaines sectes: éduquer seuls, et comme bon leur semble, les enfants qu’un sort qu’ils déclarent comme étant plus clément que pour d’autres, aura mis entre leurs mains. Ils fustigent sans cesse la volonté des instituteurs à vouloir faire partie de l’idéal républicain, ils honnissent ceux qui pensent, comme nombre de professeurs, que l’éducation n’a de sens que si elle est nationale, participant ainsi de la continuité historique que l’on nomme la France.


Aigris par cette résistance qu’ils condamnent comme désuète, ils refusent les réussites d’un système certes exsangue, mais dont la vocation, mot d’importance si l’on parle d’éducation, la vocation donc, reste à éduquer les citoyens à vivre ensemble, si ce n’est à prendre conscience d’eux-mêmes. D’aucuns pourront me reprocher, à juste titre, de borner ici ma vision à un rôle a minima de l’éducation nationale. La critique est bonne, mais qu’il me soit permis de rappeler au lecteur la nécessité de condenser en peu de mots un projet politique, non pas une pensée philosophique.


De plus, la première urgence reste bien, devant les incroyables régressions menées sciemment et de concert par le pouvoir en place, de rétablir tout un chacun dans la certitude que l’éducation nationale doit tendre vers ce que l’on appelle un peu trop rapidement l’égalité des chances, doit accompagner ceux qui en ont le plus besoin, doit soutenir les meilleurs d’entre nous, certains que nous sommes que la réussite de ceux-là profiteront à ceux-ci.


Que l’on songe un peu que le pouvoir, estimant que les iniques lois mémorielles suffisaient à dire le fait, aura rien de moins qu’embastillé l’Histoire, la soustrayant justement à ceux qui la réclamaient; portant un coup à l’enseignement, pour lequel il reste important de riposter…à la Bastille !


Que l’on se souvienne que les ministres, soucieux de s’attirer les bonnes grâces des tenants du pouvoir administratif dans l’éducation, auront été jusqu’à subordonner une prime de 30 deniers à un ralliement à leurs dogmes libéraux. Certes, les préfets auront été également stipendiés, eux qui furent jadis serviteurs de l’état, mais il est bien plus grave de dévoyer l’engagement de ces responsables de l’éducation : en conditionnant leur réussite à une performance imaginaire, on les pousse à une compétition dont ils auront l’impression, palpable, qu’elle va dans le meilleur sens, alors même qu’en acceptant de devenir des « managers ». là où ils eussent mieux fait de se satisfaire d’être des jalons dans l’exercice de l’autorité, des gardiens de normes sociales immuables: celles qui assurent que les enseignants sont accompagnés, les parents d’élèves écoutés, les élèves considérés, ils acceptent, en acceptant ces deniers de se compromettre en tordant le sens premier de leur mission.


C’est un point symbolique sur lequel il faudra revenir en même temps que l’augmentation de salaire du chef de l’état: effacer ces primes qui n’ont d’autre efficacité que d’enfermer les personnels de l’éducation nationale dans une logique de succès individualiste…certes compréhensible et bienvenue en ces temps de tempête financière et bancaire, mais en définitive tellement creuse pour la mission de service public.


Les mesures prônées, sans surprise, se situent dans la continuité de la construction de la citoyenneté. Le discours abscons qui opposerait une « performance » à un besoin désespéré de moyens est digne d’un mauvais shampouineur…le monde de l’éducation ne supporte pas la notion, en l’espèce délétère, de « performance », car il s’agit d’autant d’élèves dont on parle. Accepter une surpopulation d’élèves par classes, c’est vouloir « gérer » le nombre d’élèves par classe comme l’on gèrerait le nombre de détenus par cellules. Il est intéressant de noter par ailleurs que le pouvoir en place préfère se soucier en premier lieu de la surpopulation carcérale, en faisant construire des prisons qu’il laissera dans l’escarcelle du secteur privé. On notera ici le mépris des gouvernants actuels pour les sentences de Victor Hugo disant que pour chaque école que l’on construisait, c’était une prison que l’on fermait. Mais il semble que les classiques soient méprisés…dès lors qu’ils sont connus.


Or, la question des moyens est cruciale. Quels sont les moyens que les français sont prêts à consentir pour vivre ensemble ? J’estime que conserver le budget de l’éducation nationale comme étant le premier de France est l’affirmation que chaque candidat à la magistrature suprême devrait avoir comme préalable.


Il est courant pour les hommes et femmes ayant en charge l’éducation nationale depuis cinq ans de se référer avec obstination aux manières de faire et d’être ayant cours de l’autre côté de l’atlantique, allant jusqu’à vouloir que les français que l’on éduque acquièrent une maîtrise de l’anglais, là où il faudrait désespérément que les écoliers se recentrent sur les fondamentaux…mais est-il utile de rappeler que ces ministres si empressés de vernir la culture française d’une couche brillante jusqu’au clinquant, qu’ils ignorent pourtant les phrases des hommes qui ont pensé l’éducation d’un jeune pays comme les Etats-Unis ? Savent-ils seulement que lorsque les libéraux se plaignaient du coût de l’éducation, Lincoln leur répondait « … l’éducation coûte cher ? Qu’ils essayent l’ignorance !… »


…à tout le moins, c’est l’essai que nos gouvernants se complaisent à marquer depuis cinq ans. Il leur faudrait relire, ces apôtres de la « performance ». scolaire, des ouvrages du nouveau monde tel que ceux de Carl F. Kaestle, ou Horace Mann…


Il faudra bien que les thuriféraires du monde anglo-saxon réapprennent leur Histoire propre, et se convainquent que l’évangile de la réussite, pour autant qu’il soit bénéfique à nos amis Nord-Américains et Britanniques, n’est pas bien reçu en terre de France. Il n’est pas nécessaire de rappeler que la France reçut un autre évangile, il y a bien longtemps, et que vouloir le supplanter n’est pas chose aisée. La République s’y est essayée, avec force et réussite, en 1905.
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